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A Monsieur Philippe Vignes 
Préfet de la Mayenne  
 

  
Monsieur Hennebelle 
Directeur de la DREAL 
 

 
A Bouère, le 26 octobre 2015 

 
 

 

Objet : Analyse du rapport de l’Ineris, propositions et demande de rendez-vous avec vos services et 
la Dreal 

 

Monsieur le préfet, 

 

Comme convenu avec Madame Goulard par téléphone, nous vous faisons part par la présente de nos 

remarques sur l’étude menée à votre demande par l’Inéris ainsi que les conclusions que nous en tirons. 

Nous souhaiterions pouvoir en discuter avec vos services avant la réunion officiellement annoncée  

pour le 13 novembre.   

Il convient tout d’abord de souligner un rapport exhaustif est de grande qualité. Nous partageons 

l’essentiel de ses analyses notamment : 

- la nécessité de définir un bruit de fond local. L’Inéris propose le point Rochefort (p.113) 

- la nécessité de renforcer le maillage du plan de surveillance notamment au sud du site 

(p.10) 

- le manque de données sur l’air ambiant (p.10) 

- la nécessité d’investiguer davantage la possibilité d’une pollution des eaux souterraines et 

de limiter l’accès à la Taude pour les animaux. 

- les différentes préconisations d’informations et de réductions des risques dans les zones 

habitées (décapages des poulaillers, des aires de jeux…) 

Cependant, le rapport confirmant que l’agriculture est l’activité la  plus sensible à cette pollution, 

nous considérons qu’en réglant le problème agricole c’est l’intégralité de la crise qui sera résolue. C’est 

donc volontairement que nous nous concentrerons essentiellement ici sur cette dimension de l’impact 

de la pollution. 
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I – L’étude de l’INERIS confirme la responsabilité exclusive d’Aprochim 

L’Ineris conclut, sans qu’il y ait place pour le doute, à la responsabilité exclusive d’Aprochim tant sur la 

période 2011-2014 que très récemment lors de la campagne ponctuelle réalisées en mai 2015.  

Extrait p.13 

 

Extrait  p.49 

 

L’ineris utilise pour cela la notion de TEQ absorbé/g d’herbe qui démontre la part prépondérante du 

pcb dans la pollution par rapport aux autres polluants présents (notamment furane) 

Extrait  p.107  
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II - Une pollution actuelle intense et étendue malgré une faible production 

La sensibilité des fourrages à la pollution a été largement sous-estimée par le cabinet Axe et les 

services préfectoraux. Si dès 2011 les experts vétérinaires de Nancy avaient déterminé 0.3 pg comme 

seuil à ne pas dépasser dans les fourrages pour permettre un élevage sans risque, ce seuil est 

largement confirmé par l’Ineris et ce pour une exposition des animaux très courtes (environ 135j). 

Cette constatation explique par elle-même l’absence de levées des séquestres sur les élevages viande 

situés à 1500 m d’Aprochim. 

Extrait p.102 

 

Cette prépondérance de la toxicité des PCB et une mauvaise prise en compte de la rose des vents 

conduit l’INERIS à revoir complètement la cartographie des sols impropres à l’élevage. La zone 

d’exclusion  est ainsi partout supérieure à 1kilomètre et peut même aller à plus de 3 km… bien au-delà 

du bourg de Grez en Bouère. 

 

 

Ce constat déjà sévère est à majorer du fait d’une activité faible. 4400T en 2012, 4554t en 2013, 4200T 

en 2014 contre 8000T autorisées par l’arrêté de 2011 soit à peine plus de 50%.  
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Un fonctionnement futur au tonnage actuellement autorisé serait donc encore beaucoup plus grave 

pour le territoire que ce qu’a pu constater l’INERIS lors de son étude. 

 

III - Un diffus très majoritaire et sous une forme essentiellement gazeuse 

Si le cabinet Axe admettait déjà des retombées diffuses deux à trois fois supérieures, l’Inéris explique 

que ces calculs ne tenant pas compte des émissions gazeuses ce rapport est surement beaucoup plus 

important. 

Extrait p.13 – Une part gazeuse très importante 

 

Un diffus très supérieur aux émissions canalisées 

 

IV – Des mesures et calculs impropres à caractériser le niveau réel de pollution 

A - Un canalisé impropre à mesurer seul les évènements de pollution 

L’importance désormais avéré du diffus  rend caduc l’encadrement normatif actuel de l’activité 

d’Aprochim basé exclusivement sur le contrôle du canalisé. Soutenir le contraire c’est accepter 

de ne rien mesurer et donc de ne pas sanctionner une activité toujours très polluante. 

B – Des jauges Owen impropres à caractériser une pollution en cours 

L’Inéris démontre que les jauges Owen ne captent qu’une part résiduelle de la pollution diffuse. 

Elles ne permettent donc pas de mettre en place un seuil caractérisant une pollution en cours.  

Extrait p38 
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C – Des calculs de dispersions fantaisistes 

Les calculs de dispersions ne peuvent en aucun cas servir à appréhender l’étendue de la pollution. Ils 

conduisent à des résultats aberrants qui minorent le plus souvent la pollution en cours.  

 

Conclusion :  

Il parait incontournable d’édicter un seuil réglementaire de 0.3 pg dans les 

prairies 

L’ineris a utilisé cette norme pour définir les zones où l’activité d’aprochim est incompatible avec 

l’élevage. Il est donc cohérent que cela devienne le pivot du plan de surveillance. Pour cela, un 

futur arrêté devra en faire une valeur-seuil réglementaire. Un dépassement devra 

automatiquement entrainer a minima l’arrêt de la production jusqu’à un retour du milieu au-

dessous du seuil. 

Afin d’être moins sensible à la pollution historique mais de protéger efficacement les zones 

d’habitations et d’élevage, cette norme pourrait ne prendre effet qu’à compter de 400m du site.  

Cette zone tampon devrait alors faire l’objet d’une indemnisation des agriculteurs du fait de la 

dépréciation des terres touchées par cette mesure. 

 


